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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DO 8 FKVI\IER 1921 

Projet de loi 
augmentant le per_sonnel des tribunaux de 1•r• instance de Bruxelles, de Huy et de 

Verviers et prolongeant Ic délai de nomination des substituts de complément et 
des réferendaires adjoints de complément (1) 

HAPPORT 
FAIT, AU NO~I DR LA COMMISSION PERMANENTE DE LA JUSTICE ET DE LA LÉGIS­ 

LATION CIVILE RT CRIMINELLE (2), PAR ~1. VAN DIEVOET. 

- ''IP. - 

M11sa1o&s, 

Le projet de loi soumis à vos délibérations n un double objet. - Il p1·0- 
pose une mesure d'un caractère définitif : l'augmentation du personnel de 
certains tribunaux; - et une mesure transitoire : la prorogation des délais 
de nomination des substituts de complément et des référendaires adjoints 
de complément. 

1. - AUGMENTATION DU PERSONNEL DE CERTAJNS TRIBUNAUX. 

La Commission vous propose l'adoption de l'article I malgré l'avis émis 
par certains membres, qu'il faudrait éviter, à l'heure actuelle, toutes nomi­ 
nations de magistrats ne se justifiant pas par les nécessités permanentes des 
services j ud ici aires. 

Bruxelles. - Le personnel judiciaire n'a pas été augmenté depuis la 
guerre, et il n'existe aucune disposition légale autorisant Ic Roi à nommer 
au siège des magistrats de complément. Or, le travail des juges d'iustruction 
s'est accru daus une proportion notable (liquidation de l'arriéré de guerre, 
application de règlements nouveaux concernant le rnvuaillemeut, Ia peste 
bovine, etc.). On s'est trouvé dans la nécessité de déléguer à l'instruction un 
certain nombre de- magistrats. D'autre part, la loi sur les loyers parait avoir 
donné lieu à d'assez nombreux conflits dans cet arrondissement. Et l'aug- 

( I} Projet de loi, n° 2{. 
(2) La Commission, présidée par M. Brunel, est composée de MM. Begerem, Colleaux, 

Crick, De Bue, Dejardin, de Selys-Longchamps, Drèze, Lebeau, ftlabille, Neven, Pirard(H.,11 
Poncelet, Soudan, Tscheffen, Van Dievoet, 
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mentatiou du nombre des cours d'assises a distrait un certain nombre de 
juges de leur service d'audience. 

Un membre de lu Commission a fait observer qu'en matière civile, on 
plaide peu à Bruxelles, et que le nombre des jugements rendus n'atteint pas 
celui d'avant la guerre. C'est exact: une comparaison du chiffre des affaires 
de rni5-t914 et de i918-19HJ, le fait apparaître aux. yeux. 

Année judiciaire. 
1013-14 !918-19 

Affaires dont le tribunal 
a eu à connaltre. 

Pendantes an commencement 
de l'année judiciaire. 7,MO 7,94f> 

Héinscrites au rôle après en 
avoir été rayées "comme 
terminées . . •. 5 

Affaires terminées. 

Affaires non terminées . 

Poursuivies par opposition à 
des jugements par défaut 
rendus l'année précédente 

Introduites pendant l'année 
judiciaire . 

Total. 

Par jugement. 

D'une autre manière. 

~6 

5,fJ03 !,975 

H,03f 9,921 

2,619 869 

t,477 86 

6,95ä 8,966 

Au début de l'année judiciaire 1918-f 919, le nombre des affaires pcn­ 
dantes ne dépassait celui de 1915-f914--qne ile 44;); le nombre des affaires 
introduites au cours de l'année judiciaire était de ·1,530 inférieur à celui du 
dernier exercice normal d'avant la guerre; - Ic nombre des affaires dont le 
tribunal eut à connaître était donc de 1,11() inferieur à celui d'avant' la 
guerre; ~ et malgré cette situation aussi favorable, l'arriéré fin d'année, 
s'est accru de 2,000 affaires. C'est que le tribunal n'avait rendu que 869 ju­ 
gements, au lieu de 2,6f7. 

M. le Président du tribunal attribue cette situation aux causes indiquées 
ci-dessus : tant qu'il ne disposera pas du nombre requis de magistrats il ne 
pourra, dit-il, assurer le service régulier des chambres civiles et correction­ 
nelles. Et le parquet appuie sa de+iande. 

Huy. - Ge tribunal compte cinq magistrats, y compris le président du 
siège. Il fait fonction de tribunal de commerce, et par le nombre des affaires 
civiles, il présente la même importance que certains tribunaux à personnel 
plus nombreux. Avant 1a guerre déjà.ton se plaignait. Depuis l'armistice la 
situation est devenue intenahle : le tribunal a jugé en six mois plus d'affaires. 
correetionnelles qu'antérieurement en un an; -- et le nombre des affaires 
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pénales à juger reste tel qu'il faudrait tenir des audiences supplémentaires 
du juge uuique , - mais, faute du personnel nécessaire, la chose n'est pas 
possible; - il a même fol lu compost'!' la chambre des trois juges avec des 
moyens de fortune, cc qui nuit à la houne admiuistratiuu de la justice. 
Un membre de la Commission faisait observer à juste titre qu'il y a un réel 
danger à cc que le siège ne comprenne qu'un seul mugistrat assisté de deux 

· avocats ou avoués. 
Le parquet général est d'avis que des mesures s'imposent d'urgence. 

Verrier«. - La raison invoquée par le Gouvernement nous paraît péremp­ 
toire. 

II. - SUBSTITUTS DE CO:VIPLÉMENT ET RÉFÉRENDAIRES 

ADJOfäTS DE COMPLÉMENT. 

La Commission propose de restreindre la faculté de ces nominations au 
strict nécessaire. 

Substitut», - Depuis l'armistice les parquets ont en le temps de s'organiser 
en vue du travail supplémentaire de l'après-guerre : le personnel a été 
généralement complété dans la mesure exigée par les besoins momentanés 
du service; ce travail exceptionnel tend du reste à,diminuer • .Néanmoins, 
duns un certain nombre de parquets, les substituts d'avant la guerre ne 
peuvent, en ce moment encore, suffire à la tâche. Il faut donc autoriser le 
Rui à remplacer les substituts de complément qui sont déchargés de leurs 
fonctions, sont décédés ou out pris rang dans les cadres de la magistrature 

· eflective. Mais cette faculté semble suffire : il ne paraît pas- nécessaire de 
créer d'autres places de substitut de complément que celles qui existent : 
c'est cc qui motive la restriction proposée. La Commission se permet 
d'engager le Gouvernement à restreindre ces nominations aux cas d'absolue 
nécessité, en raison des difficultés que présente, à l'heure actuelle. le reeru­ 
tement d'un personnel de choix. 

liéférendaires de complément. - Des renseignements <(Ue le Gouverne­ 
ment a bien voulu fournir à la Commission, il résulte que l'objet immédiat 
de l'article 5 est le désir de compléter le personuel du tribuna! d'Anvers. 

Les procès commerciaux ne se sont généralement pas multipliés depuis 
l'armistice, ils ont, au coutrairc, subi une diminution notable : l'arriéré est 
liquidé, les affaires n'ont pas repris leur ampleur d'avant-guerre, le paye­ 
ment au comptant a remplacé les marchés à crédit, les foillitcs sont rares. 

Seul le tribunal d' Anvers insiste pour obtenir des référendaires adjoints 
de complément : celle juridiction reste encombrée d'un arriéré considé­ 
rable. ic f •r août i 9t9 il y av_~iL au rôle du tribunal de commerce de la 
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métropole, 9,117 affaires ; une année plus lard, ce chiffre était devenu 
1 t ,285. Or, avant la guerre le nombre des affaires à jnger ne s'élevait qu'à 
un peu plus de Ja moitié de ce total: 61012 au L" août f9i2, et :,,fj~O 
une année plus tard. 

Lu Commission propose de restreindre la faculté de nommer des référen­ 
daires adjoints de complémcut nu seul tribunal d'Anvers. 

Le Ilappol'teur, 

EJ\r. VAN DIEVOET. 

Le. Président) 

EM. BRUNET. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
---·-· --------- 

VEllGADERING VAN 8 FEBHU!I\I 1!)2 f. 

-···-- 
Wetsontwerp 

waarbij het personeel der rechtbanken van eersten aanleg te Brussel, Hoei en 
Verviers vermeerderd, en de termijn voor het benoemen van bijgevoegde 
substituten en bijgevoegde adjunct-referendarissen verlengd wordt (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE BESTENOIGE COMMISSIE VOOR DE JllSTITIE EN VOOB. DE BllRGER­ 

RECHTELIJIŒ EN STRAFRECHTELIJKE WETTBN (2) UITGEBHACHT OOOH OEN 
HEER VAN DIEVOET. 

MIJNE HtH!REN) 

Het wetsontwerp: u ter goedkeuring voorgelegd, heeft een dubbel doel. 
Het stelt een maatregel van bestendigen aard voor : de versterking van het 
personeel van sommige rechtbanken ; -en een overgangsmantregel : de ver­ 
lenging der termijnen tot het benoemen van de bijgevoegde substituten en 
van de bijgevoegde adjunct-referendarissen.' 

I. - VERMEERDERING VAN HET PERSONEEL 
VAN SOMMIGE RECHTBANKEN. 

De Commissie stelt u voor, artikel i aan te nemen, al werd door som­ 
ruige leden de mcening uitgebracht dat men thans ni-le benoemingen van 
magistraten dient te vermijden, welke niet zijn gewettigd door de besten­ 
dige behoeften van de rechterlijke diensten. 
Brussel, - Het personeel der rechtbank werd sedert den oorlog niet 

vermeerderd en er bestaat geen enkele wetsbepaling, welke aan den Koning 
machtiging verleent om bijgevoegde magistraten te benoemen. Nu, de werk- 

(i) Wetsontwerp, nr 21.. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer Brunet, bestond uit de heeren 

Begerem, Colleaux , Crick, De Bue, Dejardin, de Selys-Longchamps, Drèze, Lebeau, 
Mabille, Neveu, Pirard (11.), Poncelet, Soudan, Tschoffen, Van Dievoet. 
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zuu111hcde11 vau dl' onderzoeksrechters ziju merkelijk nnngq~roeid (ufdoe- 
11i11g vn n den ur-luerstaud uit het oorlogstijdperk, toepassing van de nieuwe 
1·e.~leme11le11 inzake bcvonrrudiug , veepest, cnz .}. Men wus verplicht een 
z.-kcr getal 11111gi:-t1·ule11 aan te stellen als undcrzock srechtcrs. Audcq;ijds 
schijnt dt• hui-huurwet in dit arrondissement nauleidiug te hebben gcge"ell 
tot tamelijk vele geschillPn. En de vermeerdering vau hd gelal assisenhoven 
heeft een zeker getn] rechters uuu deu dienst der-terechtzittingen ouurokkeu. 

Een litt vau de Commissie deed opmerken dat te Brussel weinig gepleit 
wordt in burgerlijke zaken en dat hel getal 'uitgesproken vonuissen nid het 
getal van vó ör den oorlog hcrctkt , Dil is j uist : dit blijkt klaar uit een ve r­ 
gel1jki11g tusschen liet gelul zaken in 1915-t9!4 en dit in 191H-1910. 

Rechtcl'lijk ja:u· 
1913-1914 · .19:18--19!9 

Zaken waarvan de recht­ 
bank ken nis nemen 
moest. 

Aanhangig Lij het begin van 
het rechterlijk [aar . 7 ,:500 

Weer op de rol geschreven 
na daarvan te zijn afge- 
voerd al! geëindigd 

Voortgezet dool' verzet legen ~ 
de verstek vonnissen ge- 
wezen het vorig jaar . ~6 

Ingesteld gedurende het 
rechterlijk jaar. . 3.~05 

Al'gedanc zaken . 

Tezamen. 

) Bij vonnis 
· ( Op andere wijze 

Niet afgc<lane zaken • 

ft,O:H 
~,6HI 

. . i,477 
• 6,95ö 

7,94ä 

5 

t,973 

9,921 
869 

86 

8,966 

ln lut begin nm het rechterlijk jaar 1918-19-1!) overschreed het getal aan­ 
hangige zaken dit van t9t:3-l9i4 slechts met -445; het getal zaken, aange­ 
bracht in den luup van het rechtcrhjk jaar, bedroeg ·f ,mm minder dan dit. 
van het laatste normale jaar van vóór deu oorlog; - het Kelal zaken, waar­ 
vau de rechtbank moest kennis nemen, was dus 1,110 minder dan dit vau 
vóór tien oodu~; - en ondanks dien tamelijk gunstigen toestand was het 
getal uchterstallige zaken op het einde van het jaar met 2,000 aangegroeid. 
De reden daarvan is dat de rechtbank slechts 869 vonnissen had gewtzcn in 
plaats van 2,6i 7. · · 

V ui gens den Voorsitter van <le rechtbank is die toesta net le wijt en aan de 
hooger vernielde oorzaken : zoolang hij niet over het vereischte getal magis­ 
truten beschikt, zegt hij, kan liij den geregelden dienst der burgerlijke en 
boetstraffelijke kamers niet verzekeren. En het parket steunt zijn verzoek. 

Hoei, - Deze rechtbank bestaat uil ,·iji magistraten, met inbegrip van 
den voorzitter. Zij doet dienst als rechtbank vau koophandel, en wegens het 
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ge tul burgerlijke zaken. is zij van even groot belang als simmige recht­ 
bank eu met een talrijker personeel. Reeds vóór d eu oorlog werd er 
geklaa~d. Sedert deu wapeust ilstund is de tuestnud ouhuudbnur geworden: 
binnen een lijd van zes maau.lcn heeft de rechtbank uitspraak gedaan over 
meer hoetstruflelijke zaken dan ,·roegcr i11 een ja:v~.i - en het getal te wijzen 
strafzuken blijft zoo groot dat het uoodzukelijk 'ùl ·zijn dat de alleenspre­ 
kende rechter ecu grooler getal zittingen houdt; - doch, bij gebrek aan het 
vercischte pcrsouéel is zulks niet mogelijk; zelfs was men verplicht, de 
kamer dei· (fric rechters volta llig le maken mei de eerste tie beste advocaten, 
hetgeen nadee lig is voor de goede rcehtsbedeeling. Een lid van de Commissie 
deed terecht opmerken, dal het samenstellen run het gerecht uit slechts één 
magistraat, bijgestaan door twee advocaten of pleitbezorgers, een echt 
gevaar oplevert. 

Het parket-generaal is van meeuing dat maatregelen spoedvereischeud 
Zljll. 

Verviers. - De door de Regecring aangevoerde I eden schijnt ons afdoende 
te zijn. 

IL - TOEGEVOEGDE SUBSTJ'fUTEN EN TOEblt~VOEGDE 
ADJUNCT-REFERE~DARISSEN. 

De Commissie stelt voor, deze benoemingen tot het volstrekt nood­ 
zakelijke te beperken. 

Substit» leu. - Sedert den wapenstilstand hebben de parketten den 
tijd gehad om hunne inrichting te regelen met het oog op het zwaardere 
werk van na den oorlog : over het algemeen werd het personeel aangevuld 
in de mate, welke door de tijdelijke behoeften van den dienst werd 
vereischt , dit uitzonderlijk werk schijnt overigens le verminderen. In een 
zeker getal par ketten is echter, nog heden ten dage, liet getal substituten 
van vóór den oorlog ontoereikeud voor hunne taak. Men moet dus aan 
den Koning machtiging verleeneu om de toegevoegde substituten te ver­ 
vangen, die uil hun ambt ontheven of overleden zijn or onder de werkende 
magistraten zijn opgenomen. Doch die machtiging blijkt voldoende le 
zijn : het schijnt niet noodzakelijk te zijn, andere plaatsen tot stand 
te brengen dan de bestaande plaatsen van toegevoegd substituut : daarop 
steunt tie voorgestelde beperking. Uit hoofde van de bezwaren welke, heden 
ten dage, <le aanwerving van een keurpersoneel oplevert, zet d~ Commissie 
de Hegeering aan, deze benoemingen te beperken tol de gevallen van 
volstrekte noodza kei ij kheid. 

Tceqecoeqde re{ erenderisseu, - Uit de iulicluingen, door de Regeering 
aan de Commissie medegedeeld, blijkt dat artikel 51 als onmiddellijk doel, de 
aanvulling van het personeel der rechtbank te Antwerpen beoogt. 

Het gelal rechtsgedingen in handelszaken is over het algemeen, sedert den 
wapenstilstand, niet toegenornen , het is, integendeel, aanzienlijk verrniu- 
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derd , tie achterstond is afgedaan ; de zaken hebben hun vó6r-oorlogschen 
omvang niet hernomen, contante betaling heeft de 'levering op ere.liet ver­ 
vange n, de faillissementen zijn zeldzaam. 

Al léén de rechtbank te Antwerpen dringt aan 01~1 toegevoegde adjunct. 
refer-eudarissen te bekomen : deze rechtsmacht bliilt' overlast 'met een aan­ 
zienlijken achterstand. Op 1 Augustns 1919 vermeldde de rol dei· rechtbank 
van koophandel te Antwerpen 9,H7 zaken; een jaar later was dit gelal 
tot 1 l,28fJ geklommen. Nu, vóór den oorlog bedroeg het getal te wijzen 
zaken slechts een weinig meer dan de helft van dit totaalcijfer -: 6,012 op 
i Augustus f 912 en f>,!520 een jaar later. 
De Commissie stelt voor, de vrijheid om toegevoegde adjunct-referenda­ 

rissen te benoemen toe te staan alleen en uitsluitend voor de rechtbank te 
ántwerpeu, 

De Ve,·slagfJevet·., De Voot.zitler, 

EM. V AN DIEVOET. E11. BRUNET. 
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,\ H"fl Cu·,: I' 111•: "11 1rn . 

Le personnel du tribunal tic pre­ 
mière instnnce de Bruxelles est 
uugmeuté th.- deux juges; celui ties 
trib unuux de [H'1~111ièrc instance de 
Huy et de Ycrvi ers est a11g111e11lé 
d'un juge. 

AltT. 2. 

L'article 5 de la loi <ln 18 mars 
1920 modifiant les nrticles lO et l l 
de la loi du 50anilf919,contcnant 
des mesures destinées à assurer le 
Ionctiuunemcnt régulier de la jus­ 
lice est modifié comme suit: cc Les 
nomiuatiuns prévues mix articles 10 
et 11 de la loi du 50 avril ·l 919, 
modi liés par la présente loi , peuvent 
êtres faites j1isq1ùm 30 septembre 
1921. 

ART.5. 

Le premier alinéa du n° XlV de 
l'article unique de la loi du 25 oc­ 
tobre ·19!9 ruo difiunt . temporaire­ 
meut l'orgnuisation judiciaire et la 
pro eed ure devant les cours el tri bu- 
11ai1 x .cst modifié comme suit i « jus­ 
qu'au 30 septembre 1921 Ic Hoi peut 
11om111e1·, auprès de chaque tribunal 
de commerce, un référendaire ad­ 
joint de complément. 

Il peut nom mer plusieurs rófé­ 
rendaires adjoints tie complément 

· auprès 'des tribunaux de commerce 
'lui compteu l plusieurs référcn- 

EunSTll AIITll{ET .. 

Hel personeel der rechtbank van 
eersten aanleg te Brussel wordt 
vcrruvertlertl met twee reehters ; 
dat der rcchtbankeu vau eersten 
aanleg te lloei en te V erviers wordt 
vermeerderd met één rechter. 

ART, 2. 

Artikel 3 der wet van 18 Maart 
'1920 tot. wijziging van de artikelen 
·10 en H der wet van 30 April -H)19 
tot invoering van maatregelen om 
dt: geregelde werking van het ge­ 
recht te verzekeren, wordt gewijzigd 
als volgt : « Benoemingen, zooals 
vonrzienbij de dooi· deze wet ge­ 
wijzigde artikelen ·10 en -l t der wel 
van 50 April f 919, zijn toegelaten 
tot 30 September 1921. » 

Aur , 5. 

Het eerste lid van n• XIV van het 
cenig artikel der wet van 2ö Oeto­ 
ber l 9f 9 tot tijdelijke wijziging van 
de rechtertijk e inrichting en van de 
rechtspleging voor de hoven en 
rechtbanken, wordt gewijzigd als 
volgt : cc tot 30 September 1921 kan 
de Koning bij elke rechtbank van 
koophandel een bijgevoegd adjunct­ 
referendaris benoemen. » 

Bij de rech tbauken van koop­ 
hundel met verscheidene adjunct­ 
referendarissen kan hij verscheidene 
bijgevoegde tH Ij unct-refcrendarissen 
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Texto proposé pat' la Counuissiou. 1 Tekst dooi· tie Conunissie voorgesteld. 

AnnCLB Pnii:,ll11m. 1 Eti;i_1S'1ï( AHTIIŒL. 

(Comme ci-contre). 1 (Zooals hiernevena.) 

AnT. 2. 1 AuT. 2. 

Il est ojoutè à l'article 3 de la loi 
du 18 mars 1920 un alinéa ain-i 
C011Çlt : 

/Î partfr de ce moment, et jus­ 
qu'au· 30 septembre 1921, le Roi . 
pourra nommer des substituts du 
procurem· généml de complément et 
des eubstituts d,tt, procureur d 11 Roi 
de compléme11t, P-n remplacement de 
ceux q11i sont déchargés lÜi leur [one­ 
tion, sont décédé: ou ont pris mug 
dans les cadres de lei maqistronu:« 
eflective. 

ART. 5. 

Jusqu'au 30 septembre 1921, le 
lioi peut nom met·, auprès dte Tribu­ 
nal de commerce ll'.1.J111;ers, deux 
référendaires 'odioints de complé­ 
ment. 

.4 au artikel 3 der uie! van 18 Jt,f aart 
1920 uiordt een lid toegevoegd, lui­ 
demie: 

Va11a( dit oogeublik, en lot 30 Sep­ 
tember 1921, kan de Kmiing bUge­ 
ruegde eubsti: uien van den procu­ 
rcur-qeneraal en bijgevoegde substi­ 
tuten van den Procureur des Konino« 
benoemen Ier i:ervcmgiuy va1~ die, 
uielke. van hun ambt zijn ontheven, 
overleden zijn of ouder de werkende 
magi.slrale,i- zijn opgenomen. 

AnT. 3. 

Tot 30 Septe11'tbe1· 1921 kan de 
Ko1·i11g tuiee bijgevoegde aclju11ct­ 
relerv udurisseu benoemen · bij de 
Hechtbauk van koophandel te Ant­ 
werpeu. 
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Projet do loi. 

daires adjoints, sans que leur nom­ 
hre puisse dépasser la moitié du 
nombre légal actuel. Les référcu­ 
daires adjoints de complément sont 
choisis parmi les pe1·sounes Téunis­ 
sant les conditions Iégnles pour être 
nommées référendaires adjoints. 

Wetsontwerp, 

benoemen, zonder <Int hun aantal 
de helft vau het tegenwoordig 
wettelijk aantal mag overschrijden. 
De bijgevoegde adj unet-refereuda­ 
rissen worden gekozen onder de 
personen, die aan de wettelijke 
vercischteu voldoen om tot adjunct­ 
referendaris benoemd te worden. 
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Texte proposé pal' la Commission. i Tukst tl oor de Commissie voorgesteld. 

__ t) _ 


